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ACTIVITÉS HUMAI NES ET EFFET 
DE SE RRE ATMOSPHÉRIQUE 
par Michel Petit 
POURQUOI s'INTÉRESSER À L'EFFET DE SERRE ? 
La température d'un corps isolé dans le vide spatial est déterminée 
par l'équilibre énergétique entre le rayonnement qu' il reçoit et celui 
qu' il émet. Les ingénieurs spatiaux maîtrisent parfaitement ce phé­
nomène et savent choisir, avant le lancement, la répartition entre sur­
faces dorées réfléchissantes et surfaces noires absorbantes qui garantira 
que la température d'un engin spatial restera dans une fourchette 
imposée par la nature de sa charge utile. Les planètes comme les sa­
tellites artificiels ont une température qui résulte d'un tel équilibre 
radiatif. Leur atmosphère joue un rôle important dans ce processus 
en particulier parce que certains gaz sont capables d'absorber une 
fraction du rayonnement émis par le sol. Ce rayonnement se produit 
dans l 'infrarouge pour des corps dont la température est de quelques 
centaines de degrés Kelvin et les gaz actifs sont donc ceux qui absor­
bent dans cette gamme de longueur d'onde. Au premier rang d'entre 
eux figure le gaz carbonique, par ailleurs tout à fait anodin pour l'en­
vironnement. C'est la différence de concentration en co2 dans l'at­
mosphère de Mars, de la Terre et de Vénus qui explique que la Terre 
soit plus chaude que Mars de quelques dizaines de degrés et plus 
froide que Vénus de quelques centaines de degrés. Sans ce phéno­
mène, qu'on appelle effet de serre par analogie avec les serres des 
jardiniers et des horticulteurs , la température de notre planète serait 
inférieure d'une bonne trentaine de degrés à ce qu'elle est et la vie ne 
se serait pas développée sous la forme que nous connaissons .  
I.:effet de serre n'a donc rien de négatif en lui-même et  le  seul sujet 
d'inquiétude est que les activités humaines accroissent de façon in­
discutable et indiscutée la concentration de gaz à effet de serre dans 
l' atmosphère de notre planète. Les scientifiques qui travaillent sur ce 
sujet ne voient pas comment nous pourrons échapper à un réchauffe­
ment du climat et ce sont leurs travaux qui justifient l'attention que 
le monde porte à l'effet de serre. Les vagues de chaleur ou les change-
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ments de climat que chacun peut subjectivement ressentir n'ont rien 
à voir avec cette problématique. Cependant le recul des glaciers al­
pins et plus généralement l'ensemble des données climatiques re­
cuei l l ies depuis le début  du s ièc le  montrent  l ' évidence d 'un  
accroissement de l a  température moyenne du  globe d'un demi degré. 
Lattribution de cette élévation à l 'effet de serre est moins évidente. 
Cependant, des analyses récentes concluent que la répartition jour 
nuit, la distribution géographique et verticale des variations de tem­
pérature observées sont si proches des résultats des meilleures modé­
lisations numériques de l'effet de serre qu'elles en constituent une 
validation statistiquement significative . 
CONCENTRATION ATMOSPHÉRIQUE EN GAZ À EFFET DE SERRE 
Une étude exhaustive, dont l 'objectivité a été assurée par une dou­
ble procédure d'examen critique avec correction du rapport à chaque 
stade, a été réalisée par le Groupe intergouvernemental sur l'évolution 
du climat (GIEC) , fondé conjointement par l'organisation météorolo­
gique mondiale (OMM) et le programme des Nations Unies sur l'en­
vironnement (PNUE) . Le rapport final ,  comportant des milliers de 
pages, a été formellement adopté en décembre 1 995 et tous les résul­
tats présentés dans cet article y sont exposés de façon détaillée. On y 
trouve notamment que la concentration des gaz à effet de serre a cru de 
façon significative depuis le début de l'ère industrielle (depuis 1 750) ,  
par exemple pour le  COz de 280 à 360 parties par million en volume 
(ppmv) avec un taux de croissance moyen récent de 0,4 % par an, pour 
le méthane de 700 à 1 720 parties par milliard en volume (ppbv) avec 
un taux de croissance moyen récent de 0 ,8  % par an, pour l'oxyde 
nitreux NzO de 275 à 3 1 0  parties par milliard en volume (taux de crois­
sance moyen récent de 0 ,25 % par an) . Lestimation de la durée de vie 
atmosphérique doit prendre en compte tous les processus impliqués, 
de telle sorte qu' il est impossible de décrire la réalité par un seul nom­
bre. Si on en reste à des considérations qualitatives, on peut cependant 
dire que la durée de vie du COz est de l'ordre du siècle, de même que 
celle du NzO, tandis que celle du méthane serait plutôt de la décennie. 
D'autres gaz à effet de serre comme le perfluorocarbone CF 4 ,  initiale­
ment absents de l'atmosphère y séjourneront pendant plusieurs millé­
naires après que l'homme ait cessé d'en émettre. 
Laccroissement observé de la concentration atmosphérique des 
divers gaz à effet de serre est généralement cohérent avec le bilan 
qu'on peut faire de leurs émissions (ou sources) et de leurs dispari­
tions (ou puits) . C'est ainsi que pour le plus important d'entre eux, le 
gaz carbonique, on estime les émissions annuelles de carbone prove­
nant de l'utilisation des combustibles fossiles à 5 , 5  milliards de ton­
nes (ou gigaronnes, Gt en abrégé) et celles dues à la déforestation 
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tropicale à 1 ,6 Gt, soit un total de 7, 1 Gt. Sachant que l'augmenta­
tion observée de la concentration atmosphérique en co2 correspond 
au stockage de 3 ,3  Gt par an, que l'absorption annuelle de l 'océan est 
estimée par les modèles numériques à 2 Gt, que la reforestation dans 
l'hémisphère nord tempéré absorbe 0 ,5  Gt, on voit qu' il manque un 
puits de 1 ,3 Gt pour équilibrer le bilan. L'origine pourrait en être 
diverse : fertilisation par les rejets industriels d'azote qui est un ferti­
lisant ou augmentation de la concentration atmosphérique en co2 
qui accélère la photosynthèse,  effets climatiques eux-mêmes . En réa­
lité, toutes les estimations ci-dessus sont affectées de barres d'erreur 
qui se traduisent par une erreur de + ou - 1 , 5 Gt sur l'estimation du 
« puits manquant » ,  si bien que ce puits pourrait être une petite source. 
Pour pouvoir estimer ce que pourrait devenir l'effet de serre au cours du 
siècle prochain, il faut bien entendu faire des hypothèses sur la croissance 
de la population mondiale et l'accroissement de l'activité économique. Les 
hypothèses faites par le GIEC sont les mêmes que celles du Conseil Mon­
dial de l'Énergie et reposent sur les estimations de l'ONU et de la Banque 
Mondiale. Divers scénarios ont été envisagés, allant d'une population de 
6,4 milliards d'habitants en 2 1 00 et d'un taux de croissance moyen d'ici là 
de 1 ,2 o/o à une population de 17,6 milliards et à un taux de 3 %. 
LA MODÉLISATION DU CLIMAT 
Les prévisions climatiques pour le siècle prochain sont fondées sur 
des modèles numériques de circulation atmosphérique et de circula­
tion océanique qui tiennent compte de tous les phénomènes perti­
nents identifiés , notamment de la vapeur d'eau qui est elle-même le 
premier des gaz à effet de serre. Une amélioration importante récem­
ment apportée aux modèles consiste à prendre en compte les aérosols 
qui n'atténuent que faiblement l'amplitude du réchauffement clima­
tique, mais qui en modifient la répartition géographique à cause de 
leur faible durée de vie qui limite leur effet au voisinage de la région 
où ils sont produits . Sans cette prise en compte, l'accord signalé ci­
dessus entre les évolutions récentes du climat et la modélisation serait 
beaucoup moins bon. 
Bien évidemment, la complexité de telles modélisations est redou­
table et la longueur des temps de calcul nécessaires sur les meilleurs 
ordinateurs actuels l imite le nombre de simulations complètes 
envisageables pour explorer toutes les hypothèses de départ. Il n'y a 
donc rien de surprenant à ce qu' il y ait une certaine dispersion dans 
la valeur calculée du réchauffement climatique pour une augmenta­
tion donnée de la concentration des gaz à effet de serre. 
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LES RÉSULTATS DE LA MODÉLISATION 
En associant une prévision intermédiaire pour l'évolution des émis­
sions nettes (sources moins puits) et un modèle climatique de sensibi­
lité moyenne, on arrive à une estimation de l'accroissement moyen de 
la température de 2° en 2 1 00 auquel correspondrait une élévation du 
niveau moyen de la mer de 50 cm. En associant le modèle climatique le 
moins sensible aux prévisions d'émissions les moins fortes et au con­
traire le modèle le plus sensible et les estimations les plus fortes, on 
arrive à un fourchette d'accroissement de 0,8° à 3 , 5 °  pour la tempéra­
ture moyenne et de 1 5  à 95 cm pour le niveau moyen de la mer. 
A cause de l ' inertie thermique des océans, seuls 50 à 90 o/o du 
changement de température ultime auront eu lieu en 2 1 00 et la tem­
pérature continuera à augmenter au-delà, même si la concentration 
atmosphérique en gaz à effet de serre a alors été stabilisée. Le niveau 
de la mer quant à lui continuera d'augmenter à la même vitesse pen­
dant des siècles après la stabilisation des températures, à cause de la 
fonte progressive des glaces. 
CONSÉQUENCES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET MESURES 
D'ADAPTATION 
La santé humaine, les systèmes écologiques terrestres et aquati­
ques et les systèmes socio-économiques tels que agriculture, exploita­
tion des forêts, ressources en eau sont sensibles à l 'amplitude et à la 
rapidité du changement climatique. Lévaluation des dommages po­
tentiels correspondants dépend non seulement des conséquences du 
changement climatique, mais de la faculté d'adaptation des systèmes 
naturels et des sociétés humaines. 
Les effets des variations climatiques sont difficiles à quantifier et les 
études disponibles dans la littérature scientifique ont une portée limitée. 
Une première difficulté est le manque de fiabilité des estimations des chan­
gements climatiques à une échelle géographique fine, correspondant à la 
taille des écosystèmes. D'autre part, nous n'avons qu'une compréhension 
limitée de nombreux processus critiques et les systèmes sont soumis à des 
pressions multiples, climatiques ou non, dont les effets ne sont souvent 
pas toujours additifs, les phénomènes n'étant pas linéaires. Peu d'études se 
sont adressées à la réponse dynamique à un accroissement progressif de la 
concentration en gaz à effet de serre et un encore plus petit nombre d'en­
tre elles a envisagé les conséquences de concentrations plus élevées que le 
double des valeurs préindustrielles. Quelques exemples illustreront le type 
de conséquences auxquelles on peut s'attendre. 
La composition et la distribution de nombreux écosystèmes varie­
ront en fonction de la réponse des espèces individuelles au change-
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ment climatique. Les forêts de haute latitude seront les plus affectées 
et les forêts tropicales seront les moins touchées . Aux latitudes moyen­
nes, le réchauffement de 1 °  à 3 , 5 °  au cours du siècle prochain corres­
pond à un déplacement des isothermes de 1 50 à 550 km vers les 
pôles ou à une variation en altitude de 1 50 à 550 m. Ces données 
sont à rapprocher des vitesses de migration du passé qu'on estime de 
4 à 200 km par siècle. On peut donc s'attendre à la disparition de 
certains types de forêts et à l'apparition de nouveaux types. En mon­
tagne, les diverses formes de végétation se déplaceront vers le haut, ce 
qui entraînera la disparition des espèces proches des sommets qui 
n'auront pas de possibilité de migration. 
Actuellement, environ 46 millions de personnes vivant dans des 
régions côtières sont menacées d'inondation en cas de forte tempête. 
En l' absence de mesures d'adaptation et sans tenir compte des ac­
croissements prévus de population, ce nombre passerait à 92 mil­
lions pour une élévation du niveau de la mer de 50 cm. Pour une 
élévation d'un mètre, la perte de terres serait de 0 ,05 % pour l 'Uru­
guay, de 1 % pour l 'Égypte, de 6 % pour les Pays Bas, de 1 7  % pour 
le Bengladesh . . .  et de 80 % pour l 'atoll Majuro des îles Marshall, dans 
l'état actuel des systèmes de protection.  
En ce qui concerne l ' agriculture, les  études prenant en compte la 
fertilisation due à la teneur plus élevée en gaz carbonique, mais non 
les risques liés aux parasites et à la variabilité du climat prédisent que 
le volume total de la production agricole devrait pouvoir être main­
tenu.  Cette approche globale du problème ne rend évidemment pas 
compte des risques de famine en certains endroits, par exemple pour 
les populations parmi les plus pauvres du monde vivant dans les ré­
gions subtropicales ou tropicales et dépendant de systèmes agricoles 
isolés dans des régions semi-arides ou arides . 
Les effets sur la santé peuvent être directs essentiellement dues à 
des affections cardiorespiratoires durant les vagues de chaleur plus 
meurtrières que les vagues de froid qui seraient en régression. Les 
effets indirects seraient probablement prédominants avec l' élargisse­
ment de la zone affectée par certaines maladies dont la transmission 
est assurée par des vecteurs dont l 'habitat se trouverait élargi : palu­
disme, dengue, fièvre j aune entre autres . 
Les progrès technologiques ouvrent des possibilités d'adaptation, 
par exemple par une meilleure gestion des ressources en eau douce et 
par une modification des pratiques agricoles et des espèces cultivées. 
Ce sont les nations les moins développées ayant un accès réduit à de 
telles technologies et ne disposant pas des capitaux nécessaires qui 
auront le plus de difficulté à s'adapter et seront donc les plus vulnéra­
bles aux conséquences du changement climatique. 
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ATTÉNUATION DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Les risques liés au réchauffement climatique ont à tout le moins 
une probabilité d'occurrence qui impose aux décideurs d'examiner 
sérieusement les possibilités d'atténuer ce phénomène. En tout état 
de cause, l'humanité ne peut se permettre impunément d'accroître 
indéfiniment la concentration atmosphérique en gaz à effet de serre . 
Les états signataires de la Convention de Rio sur le climat, comme la 
France, se sont d'ailleurs engagés à maîtriser leurs émissions, même si 
la possibilité de tenir ces engagements est mise en doute par certains .  
La politique à mettre en œuvre doit s'adresser à l'ensemble des gaz 
concernés . Nous allons commencer par examiner le dioxyde de car­
bone, qui, en raison de son importance, de sa durée de vie et de la 
complexité de son comportement, nécessite une étude plus appro­
fondie que les autres gaz à effet de serre. 
Le gaz carbonique 
Le C02 a une durée de vie relativement longue dans l'atmosphère, 
de l'ordre d'un siècle ou davantage. Si les émissions nettes globales d' ori­
gine humaine devaient se maintenir à leur niveau actuel (environ 7Gt 
de carbone par an, y compris les émissions dues à la combustion de 
combustibles fossiles , à la production de ciment et à la modification de 
l'occupation des sols) , la concentration de CO 2 dans l'atmosphère s' élè­
verait de façon pratiquement constante pendant au moins 200 ans, at­
teignant 500ppmv environ vers la fin du XXIe siècle (soit près du double 
de la concentration de 280ppmv observée avant l'ère industrielle) . Les 
modèles du cycle du carbone indiquent qu'une stabilisation immédiate 
de la concentration de dioxyde de carbone à son niveau actuel ne pour­
rait être obtenue qu'au prix d'une réduction immédiate de 50 à 70 % 
des émissions de ce gaz et de réductions plus importantes par la suite. 
Dans les pays développés ou ceux dont l 'économie est en transi­
tion, la moyenne annuelle des émissions dues aux combustibles fossi­
les s'élève à environ 2 , 8  tonnes de carbone par habitant, avec une 
fourchette de 1 , 5 à 5 , 5  tonnes . Dans les pays en voie de développe­
ment, elle s'élève à 0 , 5  tonne, avec une fourchette allant de 0 , 1 tonne 
à plus de 2,0 tonnes dans un petit nombre de cas (l'ensemble de ces 
chiffres étant valable pour 1 990) . On peut aussi rapporter les émis­
sions à la valeur du produit intérieur brut (PIB) : leur moyenne mon­
diale annuelle, est actuellement d'environ 0 ,27 tonne pour 1 000$ 
US (valeur de 1 990) de PIB évalué au taux de change du marché, 
dans les pays développés ou dont l 'économie est en transition et d'en­
viron 0,4 1 tonne dans les pays en voie de développement. En utili­
sant les estimations du PIB faites par la Banque mondiale avec des 
taux de change fondés sur la parité de pouvoir d'achat, la moyenne 
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annuelle des émissions est actuellement, pour 1 000$ US (valeur de 
1 990) de PIB,  d'environ 0 ,26 tonne dans les pays développés ou dont 
l'économie est en transition et d'environ 0, 1 6  tonne dans les pays en 
voie de développement. On voit donc que, si la contribution des 
pays en développement est actuellement minoritaire, leur développe­
ment se traduira par un accroissement de leur contribution relative 
aux émissions d'autant plus rapide que leur développement écono­
mique sera plus vigoureux, comme c'est actuellement le cas en Asie. 
Le méthane 
La concentration de méthane dans l'atmosphère suit l 'évolution 
des émissions d'origine humaine sur une période de 9 à 1 5  ans. Pour 
que cette concentration se stabilise au niveau d'aujourd'hui, il fau­
drait que les émissions soient immédiatement réduites d'environ 30 
millions de tonnes de CH4 par an (soit 8 % environ des émissions 
anthropiques actuelles) . Si les émissions de méthane devaient se main­
tenir au niveau actuel , la concentration de ce gaz (qui était de 
1 720ppbv en 1 994) passerait à 1 820ppbv d'ici 40 ans. 
}.; OXYDE NITREUX 
I.:oxyde nitreux a une longue durée de vie ( 120 ans environ) . Pour que 
la concentration d'oxyde nitreux se stabilise à peu près au niveau actuel 
(3 1 2ppbv en 1 994) , il faudrait que les sources anthropiques de ce gaz soient 
immédiatement réduites de plus de 50 %. Si les émissions devaient se 
maintenir au niveau actuel, la concentration d'oxyde nitreux passerait à 
400ppbv environ sur plusieurs centaines d'années, ce qui en multiplierait 
le forçage radiatif différentiel par quatre par rapport au niveau actuel. 
Coût et avantages des mesures d'atténuation. 
Le coût des mesures de stabilisation des concentrations de gaz à effet 
de serre dépendra essentiellement de l'échelonnement dans le temps de 
la réduction des émissions, des modes de consommation, de la disponi­
bilité des ressources et des technologies et du choix des moyens d'action. 
Il est certainement plus économique d'utiliser le renouvellement normal 
des infrastructures en fin de vie pour les remplacer par des installations 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre que d'en faire une réforme 
prématurée dès maintenant. Le choix d'un échelonnement dans le temps 
des réductions suppose donc la mise en balance des coûts économiques 
d'une réduction rapide des émissions et des risques d'une temporisation. 
Les mesures d'atténuation offrant d'autres avantages pour l'environne­
ment sont évidemment à privilégier. 
S'il existe très peu d'analyses du coût de stabilisation de la concentra­
tion des gaz à effet de serre dans l'atmosphère, la littérature fournit certai­
nes estimations quant au coût de la réduction des émissions à divers niveaux. 
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1 .  Par exemple la 
reforesrarion qui, par 
jeu de photosynthèse, 
prélève du carbone 
dans l'atmosphère 
pour en faire des 
arbres. 
Les évaluations du coût de l'atténuation sont très variables et dépendent 
du choix des méthodes, des hypothèses de base, des scénarios concernant 
les émissions, des moyens d'intervention, etc. Malgré de vastes différences 
d'opinions, il y a accord quant à la possibilité d'obtenir des gains d' effica­
cité permettant de descendre jusqu'à 1 0  à 30 o/o au-dessous de l'évolution 
naturelle au cours des 20 à 30 prochaines années pour un coût nul ou 
même avec un gain net. A plus long terme, on peut espérer mieux grâce à 
un renouvellement plus complet des investissements et au temps donné 
aux activités en matière de recherche, de développement et de démonstra­
tion et aux politiques de transformation du marché de porter leurs fruits . 
La question essentielle est de savoir dans quelle mesure les imperfections 
du marché ou des institutions qui s'opposent à la mise en place de mesu­
res économiques de réduction des émissions peuvent être surmontées de 
façon économique par des moyens d'intervention adaptés. 
CoNCLUSION 
Le dernier paragraphe du document de synthèse du deuxième rapport 
d'évaluation du GIEC peut servir de conclusion mobilisatrice à cet article. 
« Nombre de politiques et de mesures visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, à accroître les puits de ces gaz et, à terme, à en stabili­
ser la concentration dans l'atmosphère offriraient de vastes possibilités et 
des défis aux secteurs privé et public. Un ensemble soigneusement choisi 
de mesures de portée nationale et internationale visant à atténuer l' évolu­
tion du climat, à s'y adapter et à améliorer nos connaissances est suscep­
tible de réduire les risques que comporte cette évolution pour les 
écosystèmes, la sécurité alimentaire, les ressources en eau, la santé hu­
maine et les autres systèmes naturels et socio-économiques. Le coût de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et celui de l'accroissement 
des absorptions de ces gaz 1 sont très variables selon les pays en fonction 
de leur développement économique, de leurs choix en matière d'infras­
tructure et des ressources naturelles dont ils disposent. Une collaboration 
internationale dans le cadre d'accords bilatéraux, régionaux ou interna­
tionaux permettrait de réduire sensiblement le coût global de la réduc­
tion des émissions et les transferts d'émissions. Une mise en œuvre 
soigneuse de telles mesures aiderait à répondre au défi posé par les chan­
gements climatiques et améliorerait les perspectives d'un développement 
économique durable pour l'ensemble des peuples et des nations" .  
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